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1.
Le Comité des Ministres se félicite de la Recommandation 134 (2003) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur le rôle et les responsabilités des pouvoirs locaux face au terrorisme. Il a transmis cette recommandation aux gouvernements des Etats membres, ainsi qu’au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR), pour information, et au Comité d’experts sur  le terrorisme (CODEXTER), en lui demandant de prendre en compte les travaux du Congrès dans ce domaine.
2.
Comme il l’a indiqué dans sa récente réponse à la Recommandation 1644 (2004) de l’Assemblée parlementaire sur le terrorisme, une menace pour les démocraties, le Comité des Ministres a réaffirmé à plusieurs reprises sa conviction qu’il est essentiel, pour lutter contre le terrorisme, de renforcer la coopération juridique internationale dans le cadre d’une approche multilatérale. Il tient à ajouter qu’il estime, tout comme le Congrès, que la lutte contre le terrorisme nécessite une réponse concertée et coordonnée des gouvernements, des organisations et agences internationales et des collectivités locales et régionales.
3.
Le Comité des Ministres rappelle que lors de la Conférence organisée par le Congrès à Luxembourg, dans le cadre de la Présidence luxembourgeoise du Comité des Ministres, sur le rôle et les responsabilités des pouvoirs locaux face au terrorisme, Mme Lydie Polfer, qui présidait alors le Comité, a déclaré que ce qui émergeait clairement des discussions était la nécessité d’avoir des contacts et d’échanger des informations au niveau transfrontalier, régional, européen et même international. Elle a souligné que de tels contacts existaient déjà sous diverses formes et qu’il était important de mieux exploiter ces partenariats et a également rappelé l’importance des aspects opérationnels, à la lumière de la nouvelle situation en matière de sécurité. 

4.
Le Comité des Ministres se félicite des diverses propositions formulées dans la Recommandation ainsi que dans la Résolution 159 (2003) du Congrès pour ce qui est du rôle et des responsabilités des pouvoirs locaux face au terrorisme, propositions dont l’essentiel provient de la Déclaration finale de la Conférence de Luxembourg.
5.
S’agissant de la recommandation faite au Comité des Ministres de poursuivre et d’intensifier les travaux du Groupe multidisciplinaire sur l'action internationale contre le terrorisme (GMT) et de prendre en considération, dans le cadre de ces travaux, les activités du Congrès en matière de lutte contre le terrorisme, à la suite de l’expiration du mandat spécifique du GMT, le Comité des Ministres a adopté un mandat spécifique d’un Comité d’experts sur le terrorisme (CODEXTER), placé directement sous son autorité en tant que Comité ad hoc et chargé de suivre la mise en œuvre et d’assurer la coordination générale des activités de lutte contre le terrorisme du Conseil de l'Europe dans le domaine juridique. Comme mentionné au  paragraphe 1 ci-dessus, le Comité des Ministres a transmis la Recommandation 134 (2003) sur le rôle et les responsabilités des pouvoirs locaux face au terrorisme au CODEXTER en lui demandant de prendre en compte les travaux du Congrès dans ce domaine lors de l’exécution de son mandat.

6.
En outre, s’agissant du paragraphe opérationnel 5.a de la Recommandation susmentionnée, il convient de mentionner que le Comité des Ministres a renforcé le programme d’action du Conseil de l'Europe en matière de lutte contre le terrorisme en ajoutant des activités supplémentaires, en particulier à la suite de la 25e Conférence des Ministres européens de la justice qui s’est tenue à Sofia en octobre 2003.

7.
Le Congrès propose en outre que la lutte contre le terrorisme soit inscrite à l’ordre du jour d’un éventuel Troisième Sommet des Chefs d’Etat et de gouvernement. A cet égard, le Comité des Ministres tient à attirer l’attention du Congrès sur le document GT-SOM3(2004)10-rev 2, « Ordre du jour et résultats possibles du Troisième Sommet : priorités pour l'action future du Conseil de l'Europe – Projet commun présenté par les Pays-Bas et par le Président du GT-SOM3 »
, dont il ressort que le terrorisme figure parmi les sujets examinés dans le cadre du plan d’action, sous la forme d’une série d’activités concrètes que le Conseil de l’Europe pourrait entreprendre et qui seront proposées à l’adoption lors du Sommet.
8.
Pour ce qui est de la question soulevée par le Congrès au sujet des conflits gelés, le Comité des Ministres rappelle que la récente Présidence moldove du Comité des Ministres a souligné la nécessité de résoudre ces conflits en Europe, en réponse aux préoccupations exprimées par le Comité des Ministres dans le Communiqué de la 112e Session. Une grande conférence a été consacrée à ce thème (« Les conflits gelés en Europe : l’approche de la sécurité démocratique et le cas de la Transnistrie »), à Chisinau, les 11 et 12 septembre 2003. Les conflits gelés figurent toujours parmi les priorités de l'ordre du jour du Comité des Ministres, qui examine régulièrement les questions relatives à ces conflits dans diverses parties de l’Europe, afin de trouver des solutions.
9.
Enfin, s’agissant de l’invitation faite au Comité des Ministres d’encourager les gouvernements des Etats membres à prendre un certain nombre de mesures énumérées dans la recommandation, le Comité signale que les différentes propositions formulées ont été transmises aux Etats membres.

� Publié par le Groupe de travail chargé de préparer le Troisième Sommet des Chefs d’Etat et de gouvernement du Conseil de l’Europe (GT-SOM3).
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